
COMMISSION 

NATIONALE PARITAIRE 

DE NÉGOCIATION  

FAMILLES RURALES 

Ordre du jour : 

1. Adoption du compte 

rendu de la réunion du 

1
er

 mars 2017 

2. Retour du cabinet 

Petrel concernant la 

branche Familles 

Rurales : 

 Présentation d’un 

projet d’accord pour 

la mise en place 

d’une commission 

paritaire permanente 

de négociation et 

d’interprétation 

(article L 2232-9 du 

Code du travail) 

 Précisions 

concernant le 

rapprochement des 

branches 

3. Poursuite des   

discussions 

concernant la 

prévoyance : 

présentation d’un 

nouveau tableau 

comparatif chiffré 

4. Poursuite des 

discussions sur la 

classification : étude et 

discussion autour des 

grilles 

5. Questions diverses 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

1. ADOPTION DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DU 1ER MARS 

2017 : 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité avec les modifications apportées 

par FO. 

 
Au deuxième paragraphe FO demande le remplacement de la première 
phrase par la phrase suivante : « FO dit que par le passé, dans d‘autres 
champs conventionnels, la proposition d’un accord de méthode était 
bien souvent synonyme de révision ou de dénonciation ».   
 
La première phrase du troisième paragraphe est modifiée comme suit : « FO 
est attachée au cadre juridique. S’il y a des modifications importantes 
apportées , cela implique de nouvelles mises à signature des 
organisations syndicales ».  
 

La dernière phrase est formulée comme suit : « FO souhaiterait que soit 
précisé s’il s’agit ou s’il faut s’attendre à une volonté du collège 
employeur de diminuer les dispositions conventionnelles ».  
 
Le PV est adopté sous réserve des modifications demandées.  
 
 

2. RETOUR DU CABINET PETREL CONCERNANT LA BRANCHE 

FAMILLES RURALES : 

 Présentation d’un projet d’accord pour la mise en place d’une 

commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation 

(article L 2232-9 du Code du travail) 

Le collège employeur dit que le projet d’actualisation conventionnelle vise à 
mettre en conformité la convention collective nationale des personnels 
Familles Rurales avec les dispositions prévues par la loi El Khomri.  
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C’est dans ce sens qu’est présenté au collège salarié un projet d’accord pour la 

mise en place d’une Commission Paritaire Permanente de Négociation et 

d’Interprétation. 

La Loi travail a introduit la mise en place obligatoire de cette commission dans la 

branche. Elle remplacera les Commissions Paritaires Nationales (CPN), mais 

également les Commissions Paritaires Nationales d’Interprétation (CPNI), et au 

passage actera la disparition de la Commission Paritaire Nationale de Validation 

des Accords (article 7.3 de la CCN des personnels de familles Rurales). Le projet 

employeur suit fidèlement la loi dans les missions qu’il compte prêter à cette 

instance. 

 A cette commission paritaire, outre la négociation et la conclusion des accords 

collectifs nationaux prévus à extension est dévolu un rôle de « représentant » de 

la branche auprès de tout organisme public ou privé notamment dans le cadre de 

ses missions d’ « appui aux entreprises ». Elle aura l’obligation de produire un 

rapport annuel d’activité sur les accords locaux en matière de temps de travail et 

de leur impact sur les conditions de travail des salariés et « sur la concurrence 

entre les entreprises de la branche ». Elle pourra être consultée sur demande 

d’une juridiction ou d’une association pour donner un avis sur l’interprétation d’un 

texte conventionnel ou d’un accord collectif. Elle sera un observatoire paritaire de 

la négociation collective d’entreprise : les entreprises sont tenues de lui 

transmettre les accords d’entreprise conclus pour la mise en œuvre d’une 

disposition législative (que cette négociation soit opérée avec une ou plusieurs 

organisations syndicales ou de manière dérogatoire, c’est-à-dire en l’absence de 

délégués syndicaux). 

COMMENTAIRE FO : la mise en place de la CPPNI est issue de la LOI 

TRAVAIL, cette loi que nous avons combattue et que nous combattons toujours 

et dont FO demande l’abrogation. En effet, elle institue le principe de l’inversion 

de la hiérarchie des normes en faisant primer l’accord d’entreprise sur la branche 

conventionnelle notamment en ce qui concerne le temps de travail, les congés et 

les temps de repos. La CPPNI, « sorte de grand fourretout », pose les bases 

d’une volonté du législateur de pousser les organisations syndicales à devenir 

les Co-gestionnaires de l’entreprise. En témoigne la référence écrite à son rôle 

d’appui dans ce domaine. Par ailleurs, elle transforme une partie de l’activité de 

la commission paritaire en simple chambre d’enregistrement des accords 

d’entreprise, notamment ceux conclus en l’absence de délégué syndical. La 

poursuite des politiques d’austérité rajoutera un niveau de pression exercée sur 

les salariés amenés à négocier ce type d’accords. La conséquence : les accords 

d’entreprise conclus, notamment sans délégués syndicaux, seront bien souvent 

moins disant que les dispositions de la branche professionnelle. 

De quel pouvoir disposent les salariés pour négocier quand ils subissent le lien 

de subordination face à leur employeur ?! 
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Outre les missions de cette future commission, bien des points sont à discuter 

avec le collège employeur sur le projet qu’il propose. Deux points cristallisent 

particulièrement les débats à savoir les modalités de vote pour le volet 

« interprétation » et les moyens dont dispose la CPPNI. 

FO revendique que chaque organisation syndicale de salariés représente une 

voix quand cette future commission sera interpelée en sa qualité d’interprétation. 

Nous exprimons notre désaccord sur la formulation selon laquelle « les avis de la 

Commission sont adoptés à la majorité des voix des membres présents ou 

représentés, sans condition de quorum ». Cette proposition fait disparaître toute 

notion d’organisation syndicale puisque c’est la personne en tant que telle qui 

représente la voix. 

En première réponse, pour le collège employeur, les modalités de vote doivent 

être conformes à la représentativité. 

Les autres organisations syndicales soutiennent le point de vue de FO sous 

réserve d’avoir le mandat de leurs instances pour que chaque organisation 

syndicale représente une voix. 

Le collège employeur va se rapprocher du cabinet Pétrel (cabinet d’avocats en 

droit social) pour préciser ces différents points et revoir la formulation. 

Par ailleurs, le projet de mise en place de la CPPNI présenté par les employeurs 

ne comporte aucune augmentation des moyens de fonctionnement de la future 

commission. Il est observé même une diminution. 

FO revendique autant de journées de préparation qu’il y aura de réunions de 

commission paritaire et est suivie par l’ensemble des organisations syndicales 

présentes. Pour FO, il est important de créer des moyens supplémentaires pour 

représenter les salariés. 

Le collège employeur biaise sa réponse en demandant si des salariés issus du 

réseau Familles Rurales pourraient obtenir un mandat des centrales syndicales 

pour négocier. 

FO déplore que les employeurs cherchent à ne pas répondre à la revendication 

initiale et rappelle que chaque organisation syndicale représente les salariés de 

Familles Rurales. A FO, chaque salarié a sa place et peut militer à partir du 

moment où il adhère. C’est le principe même de l’organisation syndicale. Dans 

ce cadre, il est évident qu’un salarié des Familles Rurales, qui est adhérent à FO, 

a toute sa place dans la délégation s’il le demande. Encore faut-il que les 

employeurs ne baissent pas les moyens de la délégation comme ils le font dans 

leur projet et qu’un temps de préparation suffisant à la Commission paritaire soit 

accordé. La composition de chaque délégation syndicale passerait à 1 titulaire et 

1 suppléant alors qu’aujourd’hui le texte conventionnel prévoit deux titulaires et 

deux suppléants. 
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La CFDT dit qu’un fonds du paritarisme pourrait être créé avec une cotisation 

minimum de 0,2% sur la masse salariale. FO rappelle qu’elle avait proposé ce 

projet il y a déjà plus d’un an et que notre revendication était toujours d’actualité. 

La CGT appuie cette demande et toute forme d’action permettant l’exercice du 

droit syndical. 

Le collège employeur indique avoir besoin de discuter de cette question en son 

sein et de prendre le temps d’évaluer les moyens à allouer avant de fournir des 

réponses. 

Le président de la CPN propose de revenir à la discussion concernant l’accord 

présenté. Le collège employeur va reformuler le projet d’accord et le président 

l’enverra aux organisations syndicales avant la prochaine CPN. 

FO indique qu’il faudrait vérifier que ce nouvel accord reprend bien l’ensemble 

des points de la convention collective qui rentre dans son cadre, c’est-à-dire 

l’article 7.1 et l’article 7.2. Nous revendiquons, en effet, que la CPPNI respecte 

les dispositions existantes, notamment le nombre de titulaires et de suppléants 

composant chaque délégation syndicale. 

Le président de la CPN propose de revenir vers le cabinet d’avocats Pétrel pour 

obtenir les précisions souhaitées et les intégrer le cas échéant à l’accord. 

 

COMMENTAIRE FO : même si ce projet d’accord repose sur des principes(ceux 

de la LOI Travail) que nous ne cautionnons pas, nous continuerons à 

revendiquer des moyens supplémentaires pour représenter les salariés des 

Familles Rurales au sein de la CPPNI. Il est hors de question que cette nouvelle 

écriture soit l’occasion patronale de faire baisser les droits collectifs 

conventionnels ! 

 
 

 Précision concernant le rapprochement des branches 
professionnelles : 

 
Le Président de la Commission Paritaire Nationale (C.P.N) souhaite poursuivre 
les échanges engagés concernant le rapprochement des branches 
professionnelles.  
 
Le collège employeur indique que la Branche des Maisons Familiales et Rurales 
(M.F.R.) lui paraitrait une option à considérer avec sérieux si un rapprochement 
devait être engagé. Familles Rurales et les M.F.R. partagent une histoire 
commune, ont des implantations cohérentes, complémentaires et de 
nombreuses similitudes.  
 
La CGT indique que la BAD pourrait être une branche de rapprochement 
possible, mais estime en effet que la Branche des MFR serait plus pertinente et 
plus compatible pour couvrir la diversité des métiers de la Branche Familles 
Rurales.  
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Pour la CFDT la Branche des MFR conviendrait bien le cas échéant et serait en 
cohérence avec l’organisation interne de la CFDT. Mais pour la CFDT la priorité 
est de maintenir les Branches en tant que telles dès lors que le dialogue social y 
est actif et apporte des avancées pour les salariés. La CFDT note l’importance 
du dialogue social et la nécessité de créer dans des Branches qui pourraient 
fusionner les conditions d’un dialogue social de qualité.  
 
FO réitère son attachement au cadre conventionnel et revendique la défense et 
l’amélioration de la Convention Collective Nationale des Personnels de Familles 
Rurales. Par ailleurs, nous posons la question sur ce que seraient les bases de 
rapprochement avec des branches professionnelles présentant des dispositions 
conventionnelles très en dessous des niveaux actuels.  
 
La CFTC milite pour le maintien de la convention, il n’y a pas besoin de 
fusionner. La branche est suffisamment forte, le dialogue social actif, il n’y a pas 
lieu de son point de vue d’envisager un rapprochement.  
 
Commentaire FO : FO note la volte-face opérée par les employeurs. Alors qu’en 
janvier 2017, ils affirmaient leur attachement au cadre conventionnel, en avril, ils 
envisagent un rapprochement avec Maisons Familiales et Rurales. Il semblerait 
que ce ne soit pas un poisson d’avril puisque nous sommes le 12 du mois ! 
La stratégie du collège employeur opérée quant au projet d’accord sur la mise en 
place de la CPPNI nous donne déjà un aperçu. S’il y avait rapprochement avec 
les Maisons Familiales et Rurales, nous pouvons très sérieusement envisager 
des tentatives employeurs de faire baisser les droits conventionnels Familles 
Rurales existants sur la base du moins disant. Le contexte de poursuite des 
politiques d’austérité que subit le secteur depuis des années en sera la toile de 
fond et les salariés en paieront encore les pots cassés ! 
 
 

3. POURSUITE DES   DISCUSSIONS CONCERNANT LA PRÉVOYANCE : 

PRÉSENTATION D’UN NOUVEAU TABLEAU COMPARATIF CHIFFRÉ 

 
Le président de la CPN propose de reprendre les échanges sur le régime de la 
prévoyance en s’appuyant sur le travail réalisé par le cabinet Actense. Le travail 
de simulation a été effectué à partir de 3 profils de salariés selon des hypothèses 
de calcul identique et dans 4 champs conventionnels proches, Familles Rurales, 
Acteur du Lien Social et Familial (A.L.IF.S.A.), Animation, Branche de l’Aide à 
Domicile. Il en découle que les éléments présentés montrent que la convention 
collective des Familles rurales propose des garanties égales ou supérieures 
notamment dans le cadre de l’incapacité et de  l’invalidité de catégorie 2 ou 3. 
 
Pour le collège employeur les garanties proposées à Familles Rurales, 
supérieures à toutes autres branches comparables, entrainent un risque de 
dérapage du régime sur lequel MUTEX a attiré l’attention par le passé. Il pense 
qu’il faut s’attendre à une augmentation exponentielle des cotisations si ne sont 
pas réévaluées les garanties du régime. 
 
FO reste surprise que MUTEX n’ait toujours pas présenté les résultats du 
régime pour l’année 2016 et indique qu’il conviendrait d’avoir davantage de 
données sur la sinistralité de celui-ci (le nombre de salariés en arrêts maladie, le 
nombre de salariés en incapacité, le nombre de salariés en invalidité) et sur les 
provisions qui y sont affectées. En clair, FO demande que MUTEX vienne 
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présenter les résultats du régime comme condition sine qua non pour y voir clair 
dans cette situation. 
 
Le président de la C.P.N. dit que ce point n’a pas été programmé à l’ordre du jour 

du fait de l’absence des résultats et déplore le report de la décision. Néanmoins, 

le collège employeur est d’accord pour solliciter le cabinet d’actuaire Actense 

pour étudier les leviers qui pourraient être activés pour un pilotage plus fin du 

régime. 

 

Le collège employeur rappelle que notre assureur attend depuis deux ans une 

augmentation. Pour lui, rediscuter des provisions, des frais de gestion de Mutex 

permettra peut-être de contenir en partie cette augmentation, mais en aucun cas 

ne permettra de réduire le montant des cotisations et « de dégager des marges 

de manœuvres à investir sur d’autres sujets ». Selon lui, il faut revoir le niveau 

des garanties et il insiste sur le fait que le niveau actuel des garanties a pour 

effet « un risque de dérapage du régime ». 

FO indique que la baisse des garanties de la prévoyance proposée par les 

employeurs n’améliorerait en rien les salaires. Par contre, elle aggraverait la 

situation des salariés en cas de survenance d’un risque lourd, que ce soit dans le 

cadre d’une incapacité ou dans celui d’une invalidité. 

Commentaire FO : non seulement faire baisser les garanties de la prévoyance 

ne permettra en rien d’augmenter le pouvoir d’achat des salariés, mais, par 

ailleurs, aller sur cette proposition sans chercher à connaitre la sinistralité du 

régime n’est pas une attitude responsable des employeurs. Au 1er janvier 2014, 

les salariés avaient subi déjà le coût d’une augmentation de la cotisation globale 

de plus de 50%, notamment à cause de l’augmentation des arrêts maladie, des 

cas d’incapacité et d’invalidité. A ce sujet, FO avait revendiqué et revendique 

toujours la mise en place d’une enquête mettant en lumière les causes de 

l’augmentation de la sinistralité dans le réseau Familles Rurales, proposition à 

laquelle les employeurs sont restés sourds jusqu’à présent. 

Il est inacceptable que les employeurs cherchent à se dédouaner de leur 

obligation de sécurité vis-à-vis de leurs salariés en se masquant derrière 

une attitude alarmiste « de risque de dérapage du régime ». 

 

Les employeurs rappellent que, pour eux, cette discussion s’inscrit, avant tout, 

dans un champ de négociation portant sur les 3 volets fixés pour l’année, à 

savoir l’évolution de la prévoyance, la révision   de la convention collective, 

notamment en intégrant la grille de classification, et la mise en place du haut 

degré de solidarité. 

 Le collège employeur rappelle que tous ces points ont pour arrière-plan les 

discussions concernant l’évolution salariale applicable au 1er janvier 2018.Il 

rappelle que les associations attendent au plus tard en septembre 2017 les 
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orientations salariales pour pouvoir engager leur dialogue de gestion avec les 

financeurs. 

Les organisations syndicales expriment leur désaccord de mettre sur un même 

plan la prévoyance santé et la politique salariale et refusent le chantage que le 

collège employeur met en avant. 

Commentaire FO : FO a toujours exprimé le fait que cette présentation de la 

politique salariale était le fruit d’une volonté patronale de voir baisser les 

garanties collectives en évitant de parler des vrais problèmes, notamment celui 

de l’augmentation de la sinistralité du régime de prévoyance. Il est difficile de 

croire que la dégradation continue des conditions de travail liée au manque de 

moyens dans le secteur soit étrangère à cette inflation. 

Le collège employeur nie le fait qu’ils opèrent un chantage auprès du collège 

salarié. Les employeurs font un parallèle, qui n’a pas lieu d’être, entre le régime 

frais de santé et celui de la prévoyance. Chaque mois, les employeurs participent 

à hauteur de 50 euros sur une cotisation de 100 euros au régime frais de santé. 

Or ils disent que seuls 30 euros de cette part est financé par les autorités de 

tutelle, le reste étant à leur charge car les autres branches professionnelles ne 

proposent que des régimes à 30 euros mensuels 

Commentaire FO : le collège employeur ne se pose pas que la question, ici, des 

conséquences d’un régime obligatoire recommandé qui pèse 50 euros mensuels 

par salarié. En effet, les salariés n’ont pas la possibilité de faire financer leur 

cotisation par les autorités de tutelles contrairement aux employeurs. 

Les employeurs révèlent encore une fois, ici, leur véritable préoccupation : 

comment réduire leur participation au régime de la prévoyance ! 

Face à la volonté commune des organisations syndicales de   salariés de ne pas 

lier prévoyance et politique salariale, le président de la CPN propose d’attendre 

les résultats du régime avant que le collège employeur ne propose un projet.  

 

Commentaire FO : la résistance que FO a insufflée a obligé les employeurs à se 

conformer au respect des échéances du suivi du régime. 

La prise en charge des risques lourds de santé est un sujet trop grave pour le 

prendre à la légère. Les garanties du régime représentent un salaire différé pour 

chaque salarié de Familles Rurales puisqu’il cotise. A ce titre FO défendra ce 

principe jusqu’au bout ! 

 

4. POURSUITE DES DISCUSSIONS SUR LA CLASSIFICATION : ÉTUDE 

ET DISCUSSION AUTOUR DES GRILLES 

L’assistante juridique du collège employeur présente les simulations qui ont été 

établies à partir de la proposition de la CFDT. 
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Pour rappel, son projet repose sur 3 points :  

 La baisse de la valeur du point avec une entrée de grille à l’indice de base 

304 au lieu des indices 292, 294, 299, ce qui permet, selon la CFDT, la 

suppression des grilles en dessous du SMIC  

 Élargir l’indice de base en indiquant une fourchette haute et une fourchette 

basse pour chaque métier, ce qui permet, selon la CFDT, de reconnaître 

les compétences particulières  

 La mesure de l’impact du G.V.T (Glissement Vieillesse Technicité) 

 

La baisse de la valeur du point proposée par la CFDT gène l’assistante juridique 

du collège employeur quant à la faisabilité juridique de cette proposition. Elle 

trouve également que la proposition risque de souffrir d’une difficile 

communication auprès des salariés. 

Commentaire FO : c’est une honte qu’une organisation syndicale de salariés 

puisse proposer la baisse de la valeur du point alors que des salariés subissent 

son gel depuis plusieurs années ! 

Par ailleurs, la simulation montre peu d’impact positif pour les salariés qui 

débuteraient à un indice de base de 304 si la valeur du point était baissée à 4, 

88. 

Commentaire FO : nous avions montré dans notre compte rendu précédent que 

la faible augmentation de l’indice de base proposée par la CFDT ne permet en 

rien de sortir des grilles en dessous du SMIC. Notre analyse est donc confirmée 

par la simulation des employeurs. 

Pour le collège employeur, la proposition de la CFDT, notamment en son 

deuxième point, a le mérite de questionner la structure salariale et d’envisager 

d’autres axes, comme la part au mérite. Les employeurs de Familles Rurales 

disent que « les marges qui pourraient être reprises à l’ancienneté pourraient 

permettre de valoriser la performance des salariés en s’appuyant sur les 

entretiens annuels et sur l’atteinte d’objectifs attendus. » Ainsi, d’après le collège 

employeur, la rémunération serait basée à la fois sur l’ancienneté, sur une part 

reposant sur l’évolution salariale en fonction des compétences et sur la 

négociation annuelle de la valeur du point. 

FO rappelle son attachement au système actuel de rémunération où la 

qualification et l’ancienneté permettent une évolution continue et objective. C’est 

bien la défense et l’amélioration de ce système qu’il faut revendiquer dans 

l’intérêt des salariés. Remplacer la progression actuelle par un système de socle 

minimum auquel s’ajoute une part de variable conduirait à des situations 

d’inégalité salariale où bien souvent le minimum deviendrait la norme. 

La CFDT se dit sensible au sujet abordé par le collège employeur, mais estime 

que ce n’est pas nécessairement le point de vue majoritaire et préfère clore le 

sujet pour aujourd’hui. 
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Par ailleurs, FO rappelle que l’évaluation de la compétence a toujours posé un 

problème d’objectivité. Dans un système où l’ancienneté est valorisée, c’est 

aussi l’expérience qui est reconnue. Enfin, l’autre point essentiel reste la 

qualification des salariés. Or nous n’avons jamais eu de retour du FAFSEA 

(Fonds collecteur de la formation professionnelle continue) concernant les 

formations obtenues par les salariés dans le réseau Familles Rurales. FO en 

demande, par conséquent, le bilan. 

Commentaire de FO : dans une branche de l’économie sociale et solidaire, il est 

inacceptable que les employeurs évoquent les marges possibles à établir sur le 

dos de l’expérience des salariés et la performance à tenir par eux pour espérer 

avoir le même salaire.FO défendra les grilles Parodi, seules à même de garantir 

une rémunération progressive aux salariés dans le respect de leur fonction.FO 

restera fermement opposée à la polyvalence, qui n’est jamais synonyme de 

reconnaissance salariale. 

Le président de la CPN considère qu’un champ de discussion reste possible sur 

les grilles de classification. 

FO indique avoir transmis une proposition portant sur l’amélioration des grilles 

de classification et s’étonne qu’aucune mention n’y a été faite à cette CPN. FO 

poursuit en informant qu’une revalorisation des grilles de rémunération a été 

validée dans la branche des Régies de Quartier. Elle transmettra ce document à 

la prochaine négociation afin de montrer qu’une revalorisation par le haut est 

toujours possible. 

Commentaire FO : le projet CFDT de révision des grilles de classification 

constitue un point d’appui pour les employeurs. Il permet d’introduire dans la 

discussion la question épineuse du salaire au mérite. Ce n’est donc pas un 

hasard si le projet FO a été écarté par eux. Pour autant, la CFDT a pu mesurer 

que son projet n’est pas majoritaire dans le collège salarié. 

 
 

5. QUESTIONS DIVERS : 
 
 Commission d’interprétation – article 25-1 

 
Quel sens donner à « beau-père et belle-mère » dans l’article 25-1 de la 
convention collective concernant les congés familiaux et exceptionnels ? 
 
L’assistante juridique du collège employeur indique que ce point est lié à une 
demande d’interprétation émanant de la fédération du Doubs et à une évolution 
législative à intégrer suite à la loi du 8 août 2016, à savoir que sont accordés à 
un salarié 3 jours ouvrables pour un décès d’un beau-père et d’une belle-mère 
alors que dans la convention collective actuellement il ne s’agit que d’1 jour 
ouvré dans ce type de situation.  
 
FO indique que la question d’interprétation paraît pertinente en ce qu’elle ouvre 
différentes interprétations juridiques possible. La juriste de l’organisation FO 
suggère de faire appel au défenseur des droits pour trancher sur ce point.  
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Le collège employeur indique que les délais de traitement d’une telle question 
risqueraient dans cette hypothèse d’être particulièrement longs sans avoir 
l’assurance que le défenseur des droits puisse statuer sur ce sujet. 
 
Pour le collège employeur il faut prendre une décision et s’appuyer sur les arrêts 
de la cour de cassation même s’ils sont anciens (cass.soc du 14 mars 1985, 
n°83-43.443 et cass.soc., 27 septembre 2006, n°04-46.708).  
 
FO indique qu’elle n’est pas sure que ces arrêts isolés puissent faire doctrine.  
 
Le collège employeur propose de suivre l’arrêt de la cour de cassation jusqu’à 
nouvel avis.  
 
FO propose que le cas concret soit présenté, pour mieux comprendre sur quoi 
s’établit la question.  
 
Le Président de la CPN demande que soient apportées les précisions 
concernant l’origine de la demande d’interprétation à la prochaine CPN.  
 
En dernière question diverse, FO demande que la création d’un fonds paritaire 
soit abordé à la prochaine CPN. Le collège employeur dit ne pas être 
défavorable, mais souhaiterait avoir davantage de recul sur le sujet. 
 

 

 

Paris, le 09 octobre 2017 

Pour la Délégation FO : Olivier HALLAY, Stéphane REGENT 

 

 

 

 


